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Abréviations

SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
MWST Mehrwertsteuer
StHG Bundesgesetz über die Harmonisierung der direkten Steuern der

Kantone und Gemeinden
DBG Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
PME petites et moyennes entreprises
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
LHID Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des

communes
LIFD Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct
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Chronique générale

Economie

Politique économique

Politique économique

Mit einer Motion forderte die Freiburger Ständerätin Johanna Gapany (fdp), dass der
Bund den Schutz von Cyberangriffen auf die KMU sowie auf die kantonalen und
kommunalen Verwaltungen ausdehnt. Nach Meinung der Freisinnigen verfüge nur der
Bund über die geeigneten Ressourcen und Kompetenzen, um diese kritischen
Infrastrukturen vor Angriffen aus dem Internet zu schützen. In der Wintersession 2021
überwies der Ständerat die Motion auf Antrag von Charles Juillard (mitte, JU)
stillschweigend an seine SiK zur Vorberatung. Entgegen der ablehnenden Haltung des
Bundesrates, der auf das Subsidiaritätsprinzip pochte und auf die bereits getroffenen
Massnahmen verwies, müsse vertieft geprüft werden, ob in diesem Bereich nicht besser
der Bund verstärkt eingreifen sollte, begründete der Jurassier seinen Ordnungsantrag. 1

MOTION
DATE: 07.12.2021
MARCO ACKERMANN

Situation et politique conjoncturelle

Pour faire face à la crise du Covid-19, Marco Chiesa (udc, TI) a demandé au Conseil
fédéral d'élaborer un plan de soutien aux secteurs de l'économie les plus touchés par
les conséquences économiques et financières. La motion du parlementaire tessinois
propose notamment une exemption ou une réduction temporaire de la TVA. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a estimé que plusieurs mesures
ponctuelles avaient déjà été prises pour soutenir l'économie, citant notamment les
crédits-relais. De plus, il a précisé que la TVA n'était pas un outil adapté pour des
mesures conjoncturelles ponctuelles. 
Le Conseil des Etats a rejeté la motion par 27 voix contre 10 et 2 abstentions. 2

MOTION
DATE: 04.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Politique structurelle

Suite à l'ensemble des mesures dictées par la situation sanitaire, de nombreux secteurs
économiques souffrent. Le tourisme, avec la fermeture d'établissements
d'hébergement et les difficultés à voyager, avec notamment la fermeture partielle des
frontières, est sous pression selon le député tessinois Marco Chiesa (udc, TI). Il propose
ainsi une modification de la loi fédérale sur l'impôt fédérale direct (LIFD) et de la loi
fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et communes (LHID) pour
permettre une déduction fiscale des frais de séjour pour les contribuables
helvétiques qui voyagent en Suisse en 2020. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'une telle mesure n'était, non seulement pas adaptée,
mais également pas en adéquation avec les mesures ciblées et temporaires déjà prisent
pour soutenir l'économie. En outre, il estime que l'octroi d'un crédit de CHF 40
millions pour une campagne marketing, décidé en mai 2020, et le maintien des
restrictions de voyage à l'étranger au niveau international, devraient déjà fortement
inciter les helvètes à voyager en Suisse. La motion a finalement été retirée. 3

MOTION
DATE: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

1) AB SR, 2021, S. 1251
2) BO CE, 2020, pp.373 s.
3) BO CE, 2020, p.976
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